
1/1RENSEIGNEMENTS D’URBANISME
Mutation d’un immeuble bâti ou non bâti sans modification de son état

JOUR MOIS ANNÉE PC DPT COMMUNE ANNÉE No DE DOSSIER

DATE DE DÉPÔT ����������������� ����� ���������������������������

ADRESSE DU TERRAIN

CODE POSTAL COMMUNE

�����������

IDENTITÉ DU PROPRIÉTAIRE (s’il est autre que le demandeur)

NOM

PRÉNOM

SECTION(S) CADASTRALE(S), et pour chaque section, n° des parcelles

SUPERFICIE DU TERRAIN EN M²  . . . . . . . .  :

PIÈCES À JOINDRE :
- 3 PLANS DE SITUATION :

établis à une échelle comprise entre
1/5 000 et 1/25 000.

- 3 PLANS DU TERRAIN :
établis à une échelle comprise entre
1/500 et 1/5 000.

Les plans seront du format 210 x 297 mm

NOM, PRÉNOM

ADRESSE

CODE POSTAL ����������� COMMUNE

N° 46-0392

Cette demande qui se présente sous la forme de quatre feuillets indentiques doit être adressée ou déposée, avec les plans de situation et les plans du terrain, à
la mairie de la commune où est située l’immeuble. Le demandeur conservera un feuillet.
ATTENTION : Si une modification de l’immeuble faisant l’objet de la mutation est envisagée, il est conseillé de demander un certificat d’urbanisme.

R U

2 - TERRAIN.  Le terrain est l’îlot de propriété constitué par la parcelle, ou par l’ensemble des parcelles contiguës appartenant à un même propriétaire.

DEMANDE 1 - DEMANDEUR

Le terrain est-il bâti , oui non

Le terrain est-il situé dans un lotissement oui non ne sait pas

NUMÉRO DU OU DES LOTS

LOTISSEMENT AUTORISÉ LE ���������������������

NOM DU LOTISSEMENT OU DU LOTISSEUR

3 - Je certifie exacts les renseignements mentionnés dans les rubriques ci-dessus.

(signature)

À

LE ���������������������

RÉPONSE

DÉLIVRÉE PAR

La présente notice d’urbanisme fait état des renseignements connus à ce jour par l’autorité indiquée ci-contre.
Elle constitue un simple document d’information et ne peut en aucun cas être considérée comme une autori-
sation administrative quelconque, ni un certificat d’urbanisme. Les renseignements relatifs à l’alignement ne
concernent que la voirie ..................................................................................................  (1).
(1) Préciser : nationale ; départementale ; ou communale.

A - DROIT DE PRÉEMPTION Bénéficiaire du droit de préemption

� Le terrain est soumis au droit de préemption urbain (D.P.U.)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  :

� Le terrain est situé dans une zone d’aménagement différé (Z.A.D.)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  :

� Le terrain est situé dans le périmètre provisoire d’une Z.A.D.  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  :

� Le terrain est situé dans la zone de préemption « espaces naturels sensibles des départements »  . . . . :

Avant toute mutation du terrain ou des bâtiments, le propriétaire devra faire une déclaration d’intention d’aliéner auprès du bénéficiaire du droit de préemption.
Elle comportera l’indication du prix et les conditions de la vente projetée.

B - NATURE DES DISPOSITIONS D’URBANISME
APPLICABLES AU TERRAIN

C - NATURE DES SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE
APPLICABLES AU TERRAIN

� Terrain situé dans le périmètre de protection d’un monument historique
� Terrain situé dans un site inscrit
� Terrain situé dans un site classé
� Terrain concerné par le plan d’alignement

� Approuvé le : ���������������������
� Zone de protection du patrimoine architectural et urbain
�

� Règles générales d’urbanisme (R.N.U.)

� Plan d’occupation des sols (P.O.S.) - Zone

� Plan de sauvegarde et de mise en valeur de

� Plan d’aménagement de la zone (P.A.Z.) de

� Lotissement de

PRESCRIT LE : ���������������������
RENDU PUBLIC LE : ���������������������

APPROUVÉ LE : ���������������������
MIS EN RÉVISION LE : ���������������������

D - OPÉRATION CONCERNANT LE TERRAIN

� Terrain compris dans un emplacement réservé pour un équipement public

� Terrain compris dans le périmétre d’une déclaration d’utilité publique

� Terrain compris dans le périmètre d’un zone d’aménagement concerté

�
E - OBSERVATIONS ET PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES FAIT

À

LE ���������������������
SIGNATURE

CADRE RÉSERVÉ À L’ADMINISTRATION

Ministère
de l’Equipement,

des Transports
et du Logement

La loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés s’applique aux données nominatives portées dans ce formulaire. Elle garantit un droit d’accès et de rectification pour ces
données auprès de la mairie ou de la Direction Départementale de l’Équipement.


